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Arrêté n° 232-01 en date du 19 août 2016

Objet : Trial motos en circuit fermé à Lapanouse de Cernon le 11 septembre 2016.

LE PREFET DE L'AVEYRON
Chevalier de la l’ordre national du Mérite

VU le code du sport et notamment les articles R 331-18 et suivants,

VU le code de la route,

VU le code de l'environnement,

VU le code général des collectivités territoriales,

VU l'arrêté préfectoral modifié du 12 octobre 2015, donnant délégation de signature à
M. Bernard BREYTON, sous-préfet de Millau,

VU la demande du 13 juin 2016 par laquelle M. Thierry Bernat, président du Trial Club
du Larzac, sollicite l'autorisation d'organiser le 11 septembre 2016, à Lapanouse de
Cernon, la manifestation sportive mentionnée en objet,

VU la consultation des services et des collectivités du 14 juin 2016,

VU l'avis du directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations de l'Aveyron, 

VU l’avis  du  directeur  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  de
l’Aveyron,

VU l'avis du directeur départemental des territoires de l'Aveyron,

VU l'avis de la commandante de la compagnie de gendarmerie de Millau,

VU l'avis du président du Parc naturel régional des Grands Causses,

VU l'avis de Madame le maire de Lapanouse de Cernon, 

VU l'avis favorable du 12 juillet 2016 de la commission départementale de sécurité 
routière (formation spécialisée épreuves sportives),

Considérant que les organisateurs ont souscrit un contrat d'assurance,

SUR proposition du sous-préfet de Millau,

Adresse postale : 39 Boulevard de la République, BP 354, 12103 MILLAU CEDEX
Horaires d'ouverture et modalités d'accueil disponibles sur le site : http://www.aveyron.gouv.fr

Téléphone : 05 65 61 17 00 _ Courriel : sp-millau@aveyron.gouv.fr _ Site internet : http://www.aveyron.gouv.fr 

SOUS-PREFECTURE
DE MILLAU

Affaire suivie par :
Brigitte LEMOINE
Tél : 05 65 61 57 74
Fax : 05 65 60 19 26
Courriel : 
brigitte.lemoine  @aveyron  .
gouv.fr 

Numéro d'enregistrement :
2016/

PRÉFET DE L'AVEYRON
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A R R E T E

Article 1   : AUTORISATION

Monsieur Thierry Bernat, président du Trial Club du Larzac, est autorisé à organiser le 11 septembre 2016,
sur un circuit fermé à Lapanouse de Cernon, la manifestation sportive visée en objet telle que décrite dans le
dossier présenté en sous-préfecture.

L'épreuve de Trial se déroule sous l'égide de l'UFOLEP.
Le circuit, fermé à la circulation, est long de 6 kms et comporte 10 zones de trial. Il est à parcourir 2 fois par
les pilotes des catégories S1/S2/S3/S3+ Trophée Initiation
Le départ est prévu à 10 heures.
Nombre de pilotes attendus : environ 180.

Article 2   : RESPONSABILITE DE L’ORGANISATEUR

Cette manifestation se déroule sous l'entière responsabilité des organisateurs. Ils seront, dans les
conditions prévues par les lois et règlements en vigueur, exclusivement responsables des préjudices et des
dommages de toute nature provoqués par la manifestation ou occasionnés par eux-mêmes, leurs préposés
ou les participants lors de sa préparation et de son déroulement.

En aucun cas, la responsabilité de l'Etat, du département ou de la commune ne pourra être mise en
cause. 

Article 3 : DISPOSITIONS GENERALES

La présente autorisation est accordée sous réserve que :

 l'épreuve  soit  couverte  par  les  garanties  spécifiques  d'assurance  prévues  par  la  réglementation  en
vigueur,
 les autorités locales aient arrêté les mesures de police relevant de leur compétence, rendues, le cas
échéant, nécessaires par les conditions de son organisation et de son déroulement.

Les organisateurs devront tenir compte des observations suivantes :

 prendre toutes les mesures de sécurité nécessaires afin d’assurer le bon déroulement de l’épreuve  et la
sécurité des participants et des tiers,
 veiller  à  la  mise  en  place  appropriée  des  matériels  de  premiers  secours  ainsi  que  des  moyens
d'intervention médicale immédiate et de transport sanitaire d'urgence requis par la nature de l'épreuve et le
nombre de ses participants,
 prendre en charge les frais de service d'ordre exceptionnel mis en place à l'occasion du déroulement de
l'épreuve et assurer la réparation des dommages, dégradations, modifications de toute nature de la voie
publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés,
 avoir reçu l’autorisation des propriétaires, lorsque le parcours n’est pas tracé sur des voies publiques ou
ouvertes à la circulation publique.
 prévoir un nombre de commissaires de course et membres de l'organisation suffisant pour assurer la
sécurité de l'épreuve,
 respecter l'article R331-20 du code des sports, stipulant  que les zones réservées aux personnes qui
assistent  à  une  manifestation  sans  participer  à  cette  manifestation  doivent  être  délimitées  par  les
organisateurs  et  être  conformes  aux  règles  techniques  et  de  sécurité.  L'organisateur  technique  devra
prendre les mesures qui  s'imposent pour l'information du public en matière de sécurité,  notamment par
l'indication  des  zones  strictement  interdites  au  public ;  les  contrevenants  engageant  leur  propre
responsabilité.

Les concurrents devront respecter impérativement le code de la route pour se rendre sur le site où
se déroule l'épreuve.
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Article 4 : DISPOSITIONS PARTICULIERES 

La manifestation autorisée par le présent arrêté devra se dérouler dans le strict respect des réglementations
administratives et fédérales qui lui sont applicables ainsi que des prescriptions de son règlement particulier.

Les organisateurs devront respecter les prescriptions et dispositions suivantes :

Points dangereux ou particuliers recensés sur l'itinéraire :

Déterminer des zones d’interdiction au public dans les virages, en tenant compte des trajectoires de sortie
de routes éventuelles des motos.

Nécessité d’un usage privatif de la chaussée :

Interdire le stationnement par arrêté municipal (en cours) sur la route communale n°1.

Signaler les parkings par affichage à partir du D77.
En dehors des commissaires sportifs, positionner un signaleur sur chaque zone d’interdiction au public
pour faire respecter cette interdiction.

▸ veiller à ce que le parking prévu à l'entrée des épreuves pour le public et les concurrents, situé sur des
terrains privés avec autorisation des propriétaires, soit uniquement pédestre pour le public,
▸ délimiter par des banderoles chaque zone de trial et le parc coureurs,
▸ veiller à ce qu'à l'arrivée sur le circuit, le pilote présente au contrôle administratif sa licence UFOLEP R6
en cours de validité (photographie obligatoire) et son permis de conduire ou CASM (certificat d'aptitude à la
conduite moto),
▸ prévoir la présence d'un directeur de course, 5 commissaires sportifs,  20 commissaires de zones, un
médecin, 2 secouristes et 1 ambulance (1 VSAV + 1 Quad) de l'ASSM30,
▸ prévoir 12 extincteurs (1 par zone + 2 au niveau des parkings),
▸ prévoir  la  mise en place de protection autour  de l'ancienne gare désaffectée présentant  des risques
d'effondrement,
▸ prévoir un service de sécurité incendie ainsi que la gestion du parking de manière à laisser le passage
libre au secours,
▸ veiller au respect des consignes élaborées avec le Parc naturel régional des grands Causses, sur le site et
en présence des botanistes référents,  pour prendre en compte la fragilité de la flore remarquable dans
certaines zones proches des circuits,

Faire un essai  de ligne téléphonique le  matin  de l’épreuve avec le  centre  opérationnel  des sapeurs-
pompiers (18). Cet essai est destiné à tester la ligne et identifier le responsable sécurité, ainsi que le numéro
dédié à l’appel des secours durant l’épreuve.
Disposer de liaisons fiables (téléphone fixes et/ou mobiles) permettant l'alerte des services d'incendie et
de secours (18 ou 112) pour tout sinistre ou accident. Signaler l’emplacement du téléphone le plus proche et
des postes de secours.
Définir les points de rencontre avec les secours extérieurs au dispositif.
Instruire le personnel sur la conduite à tenir en cas d'alerte. Afficher les consignes de sécurité.
Disposer d’extincteurs adaptés aux risques, en nombre suffisant et judicieusement répartis dans le parc
motorisé et près de chaque commissaire de course.
Relier entre elles les barrières délimitant les zones réservées au public.
Assurer la protection du public pendant toute la durée de la manifestation.
Baliser et sécuriser tout obstacle se trouvant sur la trajectoire de la course et constituant un danger pour
les concurrents, à défaut de la déplacer, afin de garantir la sécurité de ces derniers.
Maintenir libre en toute circonstance un voie d’accès des secours (largeur minimum 3 mètres). Les définir
et les communiquer sur des plans.
Lors  d’épreuves  spéciales  motorisés,  il  conviendra  d’autoriser  les  secours  à  s’engager,  en  cas  de
nécessité absolue, sur le parcours d’une spéciale dans les conditions suivantes : dans le sens de la course,
par  le  départ  de la  spéciale,  ou sur  le  tracé après autorisation du commissaire  de piste  confirmant  le
passage du dernier véhicule engagé.
S’assurer que les conditions météorologiques ne sont pas incompatibles avec la tenue de la manifestation.
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▸ veiller à ce que les concurrents présentent une licence sportive portant attestation de la délivrance d'un
certificat médical mentionnant l'absence de contre-indication à la pratique sportive de la discipline concernée
en compétition ou, pour les non licenciés auxquels ces compétitions sont ouvertes, à la présentation de ce
seul certificat qui doit dater de moins d'un an ou de sa copie (article L 231-2-1 du code du sport),
▸ respecter les « règles techniques et les règles de sécurité, discipline trial» édictées par la Fédération
Française de Motocyclisme, notamment :
● prévoir un extincteur sur toutes les zones non-stop et pour les terrains fermés,
● exiger que les pilotes et assistants soient obligatoirement équipés :
    - d'un casque muni d'un système de fixation par jugulaire, de moins de 5 ans, en bon état et répondant
aux normes en vigueur,
     - d'un pantalon de cuir ou en tissu renforcé, des bottes, un maillot à manches longues, des gants,
● recommander le port d'une protection dorsale.
▸ Cette manifestation empruntera des propriétés privées, l'organisateur devra notifier aux participants, lors
du premier briefing, que leur utilisation est soumise à l'autorisation des propriétaires donc que le parcours
n'est pas pérenne et qu'en conséquence il ne peut être réutilisé en loisir dans sa totalité.

Par  ailleurs,  il  est  demandé  les  prescriptions  usuelles  mentionnées  ci-après  concernant  les  éventuels
franchissement de cours d'eau et le respect des milieux naturels :
▸ toute remontée de cours d'eau sera interdite,
▸ les traversées de cours d'eau se feront par l'intermédiaire des ponts ou gués déjà présents sur le linéaire,
▸ en cas d'absence d'ouvrage situé à proximité ou d'impossibilité de modifier le tracé, un aménagement
provisoire du lit mineur du cours d'eau dans la zone de traversée est possible en protégeant le fond du lit à
l'aide de matériaux inertes (sacs de sable, rondins de bois, fagots liés, dalles de pierre) et en limitant « au
pas » la vitesse de traversée. Ces éléments devront être retirés immédiatement après la course.
▸ Pour tout problème concernant la mise en place de ces aménagements provisoires, le pétitionnaire peut
contacter l'Office National de l'Eau et des Milieux  Aquatique au 05.65.68.25.57.
▸ Afin de stopper la dégradation des zones humides et d'en préserver le maintien ou la restauration, toute
traversée des zones humides sera interdite,
▸ aucun rejet d'eau non traitée ne devra avoir lieu dans le milieu naturel. Des sanitaires autonomes devront
éventuellement être mis en place en cas d'absence à proximité des points d'étapes.
▸  Les parcs  de  travail  et  de  réparation des engins  motorisés seront  aménagés de  manière  à  ce
qu'aucune pollution ne puisse être dirigée vers les réseaux d'eaux usées et d'eaux potables, ainsi que vers
les milieux naturels. L'intégralité des huiles, hydrocarbures et salissures devront être récupérés et éliminés
vers des centres d'élimination ou de stockage autorisés.
▸ Les accès ouverts exceptionnellement dans les propriétés privées, l'organisateur veillera à ce qu'ils soient
ensuite fermés aux engins motorisés.
▸ Aucun élargissement de sentiers favorisant le passage ultérieur d'engins motorisés ne sera réalisé et les
passages en monotraces seront limités au maximum.
▸ La signalisation sera éphémère (pas d'utilisation de peinture indélébile au sol ou sur les arbres). Les
indications (panneaux, balises) seront à faire disparaître dès le lendemain de la manifestation.
▸ Au terme de la manifestation, l'organisateur veillera à laisser l'ensemble des sites utilisés dans un état de
propreté irréprochable.

Article 5 : DISPOSITIONS DIVERSES 

L'affichage destiné à signaler la manifestation sportive est autorisé, hors domaine public, trois semaines
avant le début de la manifestation et doit être retiré au plus tard une semaine après la fin de l'épreuve.

Le marquage provisoire des voies publiques doit être impérativement de couleur jaune et avoir disparu 24
heures après la fin de l'épreuve.

Conformément  à  l'article  R  331-27  du  code  du  sport,  une  attestation  écrite,  précisant  que  toutes  les
prescriptions mentionnées dans l'autorisation ont  été respectées, devra être produite,  avant le début de
l'épreuve, par l'organisateur technique à l'autorité qui a délivré l'autorisation ou à son représentant. 
Les  organisateurs  devront  signaler  tout  événement  auprès  du  représentant  de  l'autorité  administrative
pendant et à la fin de la manifestation.
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Article 6   : ANNULATION/RECOURS

Art 6-1 : Annulation/report de l’épreuve :

La présente autorisation peut être rapportée à tout moment en cas de violation des dispositions du 
présent arrêté ou d'atteinte à l'ordre ou à la sécurité publique.

Cette autorisation peut être suspendue ou rapportée à tout moment s'il apparaît que les conditions 
de sécurité ne se trouvent plus réunies ou que l'organisateur, malgré la mise en demeure qui lui en 
est faite par l'autorité administrative, ne respecte plus ou ne fait plus respecter par les participants et
les spectateurs les dispositions prévues par le règlement particulier de la manifestation en vue de 
leur protection.  

Art 6-2 : Recours contentieux

Tous recours à l’encontre du présent arrêté pourra être porté devant le Tribunal Administratif de  
Toulouse dans un délai de deux mois suivant sa notification. Dans ce même délai,  un recours  
gracieux peut-être présenté à l’auteur de la décision.

Article 7 : EXECUTION

Le sous-préfet de Millau,
le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations de l'Aveyron,
le directeur départemental des territoires de l'Aveyron,
le directeur départemental des services d'incendie et de secours de l'Aveyron,
le commandant de l'escadron départemental de sécurité routière de l'Aveyron,
la commandante de la compagnie de gendarmerie de Millau,
le président du Parc Naturel Régional des Grands Causses,
le maire de Lapanouse de Cernon,
sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché dans la mairie
susmentionnée, notifié à M. Thierry Bernat et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Pour le Préfet,
Le sous-préfet,

Bernard BREYTON
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Préfet de l’AVEYRON 
DIRECCTE de Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées
Unité Départementale de l’AVEYRON

DÉCISION PORTANT DÉLIVRANCE DE L’AGRÉMENT 

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITÉ SOCIALE »

LE PRÉFET DE L’AVEYRON
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code  du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ; 

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ce dernier codifié à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité Sociale » déposé complet le 27
juillet 2016 par PACT AVEYRON ;

VU l’arrêté n° 2016 0128 -08 du 28 janvier 2016 attestant de l’appartenance du demandeur à l’une des
catégories mentionnées à l’article L. 3332-17-1-II du Code du Travail, bénéficiant de plein droit de
l’agrément entreprise solidaire d’utilité sociale ;

CONSIDERANT  QUE :  PACT  AVEYRON  présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article : L. 3332-17-1-II du code du travail,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de l’AVEYRON de la DIRECCTE,

DECIDE :

ARTICLE 1 : PACT AVEYRON
SIRET : 776 744 369 00039, 
sise : 40, Route de Séverac   12850  ONET LE CHATEAU

Est agréé en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L. 3332-17-1 du Code du
Travail.

ARTICLE 2 : Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de
notification de la présente décision.
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ARTICLE 3 : La structure PACT AVEYRON est informée que si elle souhaite contester la présente
décision, elle dispose d’un délai de deux mois à compter de sa notification pour formuler :

- Un recours administratif auprès de l’autorité auteur de la décision, adressé à :
Monsieur le Préfet de l’AVEYRON, 
Unité départementale de la DIRECCTE
4, Rue Sarrus – BP 3110  12031 RODEZ cedex 9 

- Un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’Economie Sociale et Solidaire, adressé
à :
Madame la Secrétaire d’État en charge de l’Économie sociale et solidaire,
Ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique,
Délégation interministérielle à l’Économie Sociale et Solidaire
Télédoc 151, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12
(Téléphone : 01 40 04 04 04)

- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif compétent, à adresser à :
Tribunal Administratif, 
68, Rue Raymond IV 31000  TOULOUSE.

Ce recours doit contenir les nom et adresse de PACT AVEYRON, ainsi que l’exposé bref des
faits et des motifs pour lesquels la structure demande l’annulation de la présente décision.

ARTICLE 4 : La Secrétaire générale de la Préfecture et le Directeur de l’Unité Départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’AVEYRON.

RODEZ, le 2 août 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur de l’Unité Départementale de l’AVEYRON

Eric PIECKO
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Préfet de l’AVEYRON 
DIRECCTE de Languedoc-Roussillon-Midi-Pyrénées
Unité Départementale de l’AVEYRON

DÉCISION PORTANT DÉLIVRANCE DE L’AGRÉMENT 

« ENTREPRISE SOLIDAIRE D’UTILITÉ SOCIALE »

LE PRÉFET DE  L’AVEYRON
Chevalier de l’ordre national du Mérite

VU le Code  du Travail, notamment ses articles L. 3332-17-1 et R. 3332-21-1 à 5 ; 

VU la Loi n°2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’Économie sociale et solidaire, notamment ses
articles 1, 2 et 11 (ce dernier codifié à l’article L. 3332-17-1 du Code du Travail) ;

VU l’Arrêté pris le 5 août 2015 par le ministre en charge de l’Économie sociale et solidaire et fixant la
composition du dossier de demande d’agrément « entreprise solidaire d’utilité sociale » ;

VU le dossier de demande d’agrément « Entreprise Solidaire d’Utilité  Sociale » déposé complet le 28
juillet 2016 par UES HABITER 12 ;

VU l’arrêté  du  8  juillet  2011  attestant  de  l’appartenance  du  demandeur  à  l’une  des  catégories
mentionnées à l’article L. 3332-17-1-II du Code du Travail, bénéficiant de plein droit de l’agrément
entreprise solidaire d’utilité sociale ;

CONSIDERANT  QUE :  UES  HABITER  12  présente  toutes  les  garanties  mentionnées  par
l’article : L. 3332-17-1-II du code du travail,

Sur proposition du Directeur de l’Unité Départementale de l’AVEYRON de la DIRECCTE,

DECIDE :

ARTICLE 1 : UES HABITER 12
SIRET : 398 441 543 00020, 
sise : 40, Route de Séverac   12850  ONET LE CHATEAU

Est agréé en qualité d’entreprise solidaire d’utilité sociale au sens de l’article L. 3332-17-1 du Code du
Travail.

ARTICLE 2 : Le présent agrément est accordé pour une durée de cinq ans à compter de la date de
notification de la présente décision.
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ARTICLE 3 : La structure UES HABITER 12 est informée que si elle souhaite contester la présente
décision, elle dispose d’un délai de deux mois à compter de sa notification pour formuler :

- Un recours administratif auprès de l’autorité auteur de la décision, adressé à :
Monsieur le Préfet de l’AVEYRON, 
Unité départementale de la DIRECCTE
4, Rue Sarrus – BP 3110  12031 RODEZ cedex 9 

- Un recours hiérarchique auprès du ministre chargé de l’Economie Sociale et Solidaire, adressé
à :
Madame la Secrétaire d’État en charge de l’Économie sociale et solidaire,
Ministère de l’Économie, de l’Industrie et du Numérique,
Délégation interministérielle à l’Économie Sociale et Solidaire
Télédoc 151, 139 rue de Bercy, 75572 Paris Cedex 12
(Téléphone : 01 40 04 04 04)

- Un recours contentieux auprès du Tribunal administratif compétent, à adresser à :
Tribunal Administratif, 
68, Rue Raymond IV 31000  TOULOUSE.

Ce recours doit contenir les nom et adresse de l’UES HABITER 12, ainsi que l’exposé bref
des faits et des motifs pour lesquels la structure demande l’annulation de la présente décision.

ARTICLE 4 : La Secrétaire générale de la Préfecture et le Directeur de l’Unité Départementale de la
DIRECCTE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente décision, qui
sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de l’AVEYRON.

RODEZ, le 2 août 2016

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur de l’Unité Départementale de l’AVEYRON

Eric PIECKO
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Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Arrêté du 3 août 2016 autorisant au titre de l’année 2016 l’ouverture d’un recrutement 
par voie de PACTE pour l’accès au grade d’agent administratif des finances publiques 
de 2e classe 

NOR : FCPP1621611A 

Par arrêté du ministre des finances et des comptes publics en date du 3 août 2016, est autorisée au titre de 
l’année 2016 l’ouverture d’un recrutement par la voie des parcours d’accès aux carrières de la fonction publique 
territoriale, hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au grade d’agent administratif des finances publiques 
de 2e classe. 

Le nombre total des places offertes au recrutement est fixé à 109. 
La date limite de clôture des inscriptions est fixée au 19 septembre 2016, terme de rigueur. 
Un avis de recrutement ultérieur précisant la répartition géographique des postes et les dates limites de retrait et 

de dépôt des dossiers à Pôle emploi sera accessible sur le site http://www.economie.gouv.fr/recrutement/pacte-0. 
Les candidats retirent et déposent les dossiers de candidature au Pôle emploi indiqué sur l’offre d’emploi mise en 

ligne sur le site pole-emploi.fr. Seuls les candidats déclarés admissibles par la commission de sélection seront 
convoqués pour un entretien.  

Nota. – Pour tout renseignement, les candidats devront s’adresser à l’agence Pôle emploi gestionnaire (service responsable 
du recrutement).  
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Avis et communications 

AVIS DE CONCOURS ET DE VACANCE D'EMPLOIS 

MINISTÈRE DES FINANCES ET DES COMPTES PUBLICS 

Avis fixant le nombre et la répartition géographique des postes offerts au recrutement  
par voie de PACTE d’agents administratifs des finances publiques au titre de l’année 2016 

NOR : FCPE1619294V 

Un arrêté du ministre des finances et des comptes publics en date du 3 août 2016 a autorisé au titre de l’année 
2016 l’ouverture d’un recrutement par voie de parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et de l’Etat (PACTE) pour l’accès au corps des agents administratifs des finances publiques. 

1. Nombre de places offertes au titre de 2016 

Le nombre de places offertes au recrutement dans le corps des agents administratifs des finances publiques est 
fixé à 109. 

Ces places sont réparties de la manière suivante : 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Ain (1 à Bellegarde-sur-Valserine et 

1 à Oyonnax) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Alpes-de-Haute-Provence (à Saint-André-les- 

Alpes ou Castellane ou Colmars) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Ardennes (à Vouziers) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Aveyron (à Millau) ; 
7 postes à la direction régionale des finances publiques de Provence-Alpes-Côte d’Azur et du département des 

Bouches-du-Rhône (4 à Marseille, 1 à Aix-en-Provence et 2 à Salon-de-Provence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Cantal (à Chaudes-Aigues ou à Saint-Flour) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Creuse (à Guéret) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Drôme (à Valence) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de l’Eure-et-Loir (à Courville) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gard (à Nîmes) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques de Languedoc-Roussillon - Midi-Pyrénées et du 

Département de la Haute-Garonne (1 à Bagnères-de-Luchon, 1 à Rieumes, 1 à Saint-Béat et 3 à Toulouse) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Gers (à Condom) 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Isère (1 à Grenoble, 1 à Saint-Egrève et 1 à 

Vienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Jura (Saint-Claude) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Loir-et-Cher (1 à Blois et 1 à Saint-Aignan-sur- 

Cher) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Loire (1 à Montbrisson et 1 à Saint-Etienne) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Lot (à Figeac) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Lot-et-Garonne (1 à Marmande et 1 à 

Villeneuve-sur-Lot) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Lozère (à La Canourgue) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Maine-et-Loire (à Cholet) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Manche (à Mortain) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Marne (à Epernay) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de Meurthe-et-Moselle (à Longwy) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques de la Nièvre (à Château-Chinon) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Puy-de-Dôme (à Thiers) ; 
3 postes à la direction régionale des finances publiques d’Alsace - Champagne-Ardennes - Lorraine et du 

département du Bas-Rhin (1 à Saverne, 1 à Strasbourg et 1 à Wissembourg) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques du Haut-Rhin (à Colmar) ; 
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5 postes à la direction régionale des finances publiques d’Auvergne - Rhône-Alpes et du département du Rhône 
(à Bron ou Caluire ou Lyon ou Vénissieux ou Villeurbanne) ; 

1 poste à la direction départementale des finances publiques de Haute-Saône (à Vesoul) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques de Saône-et-Loire (2 à Macon et 1 à Paray-le- 

Monial) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Savoie (1 à Chambéry et 1 à Saint-Jean-de- 

Maurienne) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques de la Haute-Savoie (2 à Annecy, 1 à Annemasse et 

1 à Bonneville) ; 
6 postes à la direction régionale des finances publiques d’Ile-de-France et du département de Paris (à Paris) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques des Yvelines (1 aux Mureaux, 1 à Saint-Germain- 

en-Laye et 1 à Versailles) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques des Deux-Sèvres (à Parthenay) ; 
1 poste à la direction départementale des finances publiques du Vaucluse (à Cavaillon) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de la Vienne (à Poitiers) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de l’Yonne (1 à Auxerre et 1 à Saint-Fargeau) ; 
5 postes à la direction départementale des finances publiques des Hauts-de-Seine (1 à Gennevilliers, 1 à Issy-les- 

Moulineaux, 2 à Nanterre et 1 à Sèvres) ; 
2 postes à la direction départementale des finances publiques de Seine Saint-Denis (1 à Aubervilliers et 1 à 

Bobigny) ; 
4 postes à la direction départementale des finances publiques du Val-de-Marne (1 à Créteil, 1 à Ivry-sur-Seine, 1 

à Villejuif et 1 à Vitry-sur-Seine) ; 
3 postes à la direction départementale des finances publiques du Val d’Oise (2 à Argenteuil et 1 à Garges-les- 

Gonesse) ; 
1 poste au service de la documentation nationale du cadastre (à Saint-Germain-en-Laye - 78) 
2 postes à la direction nationale d’interventions domaniales (à Saint-Maurice - 94) ; 
1 poste à la direction des grandes entreprises (à Pantin - 93) ; 
1 poste à la direction du contrôle fiscal d’Ile-de-France (à Saint-Denis - 93) 
4 postes à la direction des résidents à l’étranger et des services généraux (à Noisy-le-Grand - 93) ; 
2 postes à la direction spécialisée des finances publiques pour l’étranger (à Nantes - 44) ; 
2 poste à la direction des services informatiques Est (à Strasbourg - 67) ; 
1 poste à la direction des services informatiques Paris-Champagne (à Créteil - 93) ; 
3 postes à la direction des finances publiques de Nouvelle-Calédonie (à Nouméa). 

2. Calendrier 

La date limite de dépôt des candidatures auprès du Pôle emploi est fixée au 19 septembre 2016. 
L’examen des dossiers par les commissions de sélection est fixé du 26 septembre 2016 au 5 octobre 2016. 
L’audition des candidats par les commissions de sélection se fera à compter du 6 octobre 2016. 

3. Conditions d’inscription 

Ce recrutement est ouvert aux candidats âgés de 16 à 25 ans révolus, sortis du système éducatif sans diplôme ou 
sans qualification professionnelle reconnue ou dont le niveau de diplôme est inférieur à celui attesté par un diplôme 
de fin de second cycle long de l’enseignement général, technologique ou professionnel (niveaux VI, V bis et V). 

Les candidats doivent remplir les conditions générales d’accès aux emplois publics (nationalité, droits civiques, 
casier judiciaire, service national, aptitude physique). 

Les candidats doivent être de nationalité française ou ressortissant d’un des Etats membres de l’Union 
européenne ou de l’Espace économique européen. 

Les candidats en instance d’acquisition de l’une de ces nationalités sont informés que celle-ci devra être obtenue 
au plus tard à la titularisation. 

4. Constitution du dossier de candidature 

Les candidats doivent impérativement retirer et déposer leur dossier de candidature auprès du Pôle emploi du 
lieu de leur domicile ou à l’adresse indiquée sur l’offre de Pôle emploi au plus tard le 19 septembre 2016. 

Le dossier de candidature comprend : 
– la fiche de candidature « dispositif PACTE », disponible à l’agence locale du Pôle emploi ou téléchargeable 

sur le site de Pôle emploi (voir l’adresse en fin d’avis), précisant notamment le niveau d’étude et, le cas 
échéant, le contenu et la durée des formations suivies et des emplois occupés ; 

– un curriculum vitae ; 
– une lettre de motivation. 
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5. Organisation de la sélection 

Les dossiers de candidature sont examinés par le Pôle emploi qui vérifiera les conditions d’éligibilité au PACTE 
et la complétude des dossiers. Le Pôle emploi transmettra les dossiers recevables à la commission PACTE pour 
examen et sélection des candidats retenus pour un entretien. 

Seuls les candidats sélectionnés seront auditionnés par la commission. 
Ceux-ci sont interrogés principalement sur leurs expériences personnelles et professionnelles, ainsi que sur leur 

motivation et leur capacité d’adaptation à l’emploi à pourvoir. 
La durée de l’audition est fixée entre vingt et trente minutes. 

6. Type de recrutement après sélection 

A l’issue de la procédure de sélection, le candidat retenu bénéficiera à compter du 1er décembre 2016 d’un contrat 
de droit public offrant, par alternance, une formation rémunérée qualifiante au poste proposé et une expérience 
professionnelle. 

Au terme de ce contrat, après obtention du titre ou du diplôme préparé et sous réserve de la vérification de son 
aptitude professionnelle par une commission de titularisation, l’agent sera titularisé dans le corps des agents 
administratifs des finances publiques.  

Nota. – Pour tous renseignements, les candidats peuvent s’adresser au Pôle emploi de leur lieu de domicile. 
Les offres de recrutement sont en outre publiées sur les sites internet de Pôle emploi et du ministère : 
Pôle emploi : www.pole-emploi.fr, accueil Pôle emploi, actualités, conseils candidat, candidat, mes conseils, espace jeune, 

dynamisez votre recherche, travailler dans la fonction publique, le PACTE. 
Ministère : www.économie.gouv.fr, Espace recrutement, recrutement sans concours, PACTE, En savoir plus et consulter les 

offres, DGFIP-avis de recrutement par voie de PACTE au titre de l’année 2016.  
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Ministère / Collectivité

Direction / Etablissement

Ministère des Finances et des Comptes publics
DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES

 Direction Départementale des Finances 
publiques de l' Aveyron

Service Division des Ressources humaines

Adresse N° :         2   Place d'Armes   CS 53513

Commune :   RODEZ

Code postal :  12035 Cedex 9

SIRET

 130 012 917 00014

Téléphone

ddfip12.pilotageressources
@dgfip.finances.gouv.fr

Courriel

Responsable du recrutement

Fonction

Mme Valérie BAUBIL

 

Responsable de la division Ressources Humaines

Téléphone

valerie.baubil@dgfip.finan
ces.gouv.fr

L'OFFRE DE RECRUTEMENT

L'EMPLOYEUR

Durée hebdomadaire 
de travail

Corps / Cadre d'emplois

Emploi exercé

Agent de catégorie C de la Fonction Publique de l'Etat

Agent administratif des finances publiques

Date de début 1601 12

Date de fin 1730 11

Rémunération brute mensuelle 
 1466 €

CADRE RESERVE AU POLE EMPLOI

Date de réception N° d'enregistrement :

Descriptif de l'emploi

Conditions particulières 
d'exercice de l'emploi

Pour de plus amples informations sur le PACTE, consultez le site www.fonction-publique.gouv.fr/score/autres-recrutements/pacte-a-letat

PACTE
Fiche de déclaration des offres de recrutement auprès de Pôle emploi

PROCEDURE DE RECRUTEMENT

Lieu des épreuves de sélection  2, Place d'Armes à RODEZ.

Date limite de dépôt des candidatures auprès du 
Pôle emploi

201619 09

Remplissez complètement la fiche de déclaration et transmettez-la à l'agence locale compétente du Pôle emploi et aux directeur régionaux des entreprises, de 
la concurrence, de la consommation, du travail et de l'emploi (DIRECCTE).  

Descriptif de l'emploi

Lieu d'exercice de l'emploi

Domaine de formation souhaité

1 à MILLAU

Notions en bureautique, comptabilité, accueil.

 35 heures

Etre agé(e) de 16 à 25 ans
Avoir un niveau de diplôme inférieur au BACCALAUREAT

  1.Nombre de postes ouverts

Courriel

05 65 75 40 30

05 65 75 47 30

Emploi administratif. Paiement des dépenses, encaissement des 
recettes, tenue de la comptabilité de l'Etat, des collectivités et des 
établissements publics. Accueil des usagers (téléphone ou guichet)
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